
La casse des industries, des services publics amène la récession, le chômage, l’exclu-

sion, la misère avec pour conséquence la destruc�on massive du niveau de vie des 

ménages, des moyens pour se soigner, pour l’éduca�on des enfants, etc… Ce sont ces 

choix assassins d’économies qu’il faut en urgence comba"re.  
 

Ce n’est pas une ques�on de "de"e", ce sont des choix de poli�ques capitalistes et 

patronales qui sacrifient nos existences, nos droits, nos acquis sur l’autel de leurs in-

térêts financiers. 
 

L’augmenta�on des "déficits" est due à l’absence de solu�ons réelles pour relancer 

l’emploi, la produc�on, et à la baisse des rece"es avec les cadeaux faits aux riches 

(baisse d’impôts, ISF, suppression de la taxe professionnelle, défiscalisa�on des 

heures supplémentaires, etc…). 
 

46,2 Milliards d’€uros, ce sont les profits des seuls groupes du CAC 40 au premier 

semestre 2011, en hausse de 10% sur 2010. 

Près de 172 milliards d’€uros par an de fonds publics versés, ou bénéficiant, aux en-

treprises sans aucun contrôle. 
 

Les dirigeants poli�ques, quelle que soit leur couleur, qui acceptent de plier l’échine 

devant la monarchie des agences de nota�ons financières, sont indignes de représen-

ter les intérêts des peuples ! 
 

Ignoble aussi que de montrer du doigt les dépenses des popula�ons mises en accusa-

�on, avec l’objec�f d’instaurer de nouvelles mesures de régression sociale  
 

Dans ce contexte, pour donner des gages aux marchés financiers, le Président de la 

République confirme que son gouvernement va poursuivre sur la voie de l’austérité 

et de la rigueur en con�nuant notamment de réduire les dépenses publiques u�les. 
 

C’est inadmissible et dangereux pour le pays, notamment pour les familles, les sala-

riés, les retraités et les privés d’emploi et la jeunesse. 
 

Une telle poli�que va aggraver les difficultés comme le montre l’exemple Grec. 
 

L’heure n’est pas à donner encore plus de gages aux marchés financiers. Il faut au 

contraire me"re fin à leur dictat. 
 

Comba"re avec force, ténacité, empêcher le recul de civilisa�on qui est engagé, c’est 

exiger que les richesses servent le progrès social, vecteur de l’économie.  
 

Chaque mesure de régression sociale aura un impact sur l’économie, la croissance, 

celles-ci dépendent de la consomma�on na�onale, celle des ménages. 
 

1 % de taxa�on sur les 2,6 millions de millionnaires présents en France rapporterait 

près de 20 milliards dans les caisses ! 
 

Sarkozy, son Gouvernement et la Majorité Parlementaire dont le Nicolin, s’érigent en 

garants et protecteurs du modèle social Français, trompent les citoyens en affectant 

la fraude aux salariés prônant ainsi la division et l’exclusion. 

Exigeons la revalorisation des salaires, du pouvoir d’achat,  
des pensions de retraite, de l’emploi industriel et des services publics 



REFUSONS CETTE INSECURITE SOCIALE 
 

C’EST LES VOLEURS QUI CRIENT «AU  VOLEUR» 
 

Depuis déjà quelques temps, il est fait grand bruit à pro-

pos de la sécurité sociale et des soit disant fraudeurs. 
 

Sarkozy, des économistes, certains poli�ques s’évertuent 

à comparer le budget de la sécurité sociale à un gouffre 

sans fond ou au tonneau des Danaïdes. 
 

Leur cible favorite étant l‘assurance maladie qui est accu-

sée d’avoir un déficit croissant et des dépenses qui pro-

gressent trop vite. 
 

Ce"e campagne soigneusement orchestrée par le Gouver-

nement et le patronat n’est pas nouvelle. 
 

Avant chaque a"aque lancée contre la Sécurité Sociale, le 

terrain est préparé avec les mêmes arguments. 
 

Rien n’est négligé pour culpabiliser les travailleurs, les re-

traités et tenter de leur faire adme"re la nécessité de me-

sures les plus draconiennes. 
 

Mais pourquoi tant d’acharnement à vouloir briser la Sé-

curité Sociale?  
 

Tout simplement parce que le patronat, la droite que re-

présente le gouvernement n’ont jamais digéré ce"e 

grande conquête sociale de la classe ouvrière issue du 

Conseil Na�onal de la Résistance. 
 

Ils ont déjà livré de nombreux assauts pour réduire les 

droits des assurés et de leur famille. 
 

Aujourd’hui, ils entendent bien mener leur entreprise de 

démoli�on jusqu’au bout et ils s’apprêtent, si nous les 

laissons faire à porter l’estocade finale. 

POUR LES SALARIES, LES RETRAITES  
ET LES PRIVES D’EMPLOI  

«UNE REGLE D’OR» REVENDIQUER ET SE MOBILISER 
 

Sous prétexte de l’équilibre budgétaire et pour imposer 

«la règle d’or», le Gouvernement engage des réduc�ons 

budgétaires dras�ques qui vont encore baisser le pouvoir 

d’achat des salariés du privé, du public, des privés d’em-

ploi et retraités. 
 

Le Gouvernement fait le choix d’alourdir encore plus l’ad-

di�on pour l’ensemble de la popula�on: 
 

• Hausse du prix de produits de consomma�on courante; 

• Hausse des contrats des complémentaires santé; 

• Augmenta�on de la TVA; 

• Gel des subven�ons de l’Etat aux collec�vités territo-

riales se traduisant par la hausse des impôts locaux et 

une dégrada�ons des services publics; 

• Augmenta�on des suppressions d’emplois (services, 

classes)  dans la santé, l’Educa�on Na�onale etc… 

• Allongement de l’âge de départ à la retraite; 

• Augmenta�on du chômage; 

• Aides sociales gelées; 
 

SMIC : 2,3 millions de personnes sont concernées par 

l’augmenta�on mensuelle de 21 €uros par mois au 1er 

décembre.  
 

Cela porte le SMIC à 1394 €uros brut, soit 1095 €uros net. 

Ce n’est pas un revenu qui permet de vivre dignement, 

mais tout juste de survivre.  
 

Du SMIC au seuil de pauvreté fixé à 954 €uros par mois, 

l’écart ne cesse de se réduire !  
 

La CGT revendique un SMIC à 1700 €UROS ! 

SALARIES du PRIVE et du PUBLIC, PRIVES D’EMPLOI, RETRAITES, JEUNES 
 

TOUS ENSEMBLE EXPRIMONS NOTRE COLERE CONTRE CETTE AUSTERITE ! 
 

Le	Syndicat	CGT	Michelin	appel	à	la	Grève	

Lundi	12	Décembre	eq:	C			et	ou	Mardi	13	Décembre		2011	

Equipe	A,	B	et	C	:	1	heure	à	8	heures	de	grève	

ET A PARTICIPER MASSIVEMENT AU :  

    

���� RASSEMBLEMENT : 11H00 Bourse du Travail de ROANNE 
���� MANIFESTATION : Jusqu’à la permanence de NICOLIN 


